ARRETE n° 931 CM du 27 octobre 2005 modifiant l’arrêté n° 1834 CM du 29 décembre 2000 modifié relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’établissement public à caractère industriel et commercial dénommé “Institut Louis-Malardé”.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la santé, chargé de la prévention, de la sécurité alimentaire et de la médecine traditionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2000-114 APF du 28 septembre 2000 relative à l’Institut Louis-Malardé ;

Vu l’arrêté n° 1834 CM du 29 décembre 2000 modifié relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’établisse-ment public à caractère industriel et commercial dénommé “Institut Louis-Malardé” ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 26 octobre 2005,

Arrête :

Article 1er.— L’article 3 de l’arrêté n° 1834 CM du 29 décembre 2000 susvisé est rédigé comme suit :

“Art. 3.— L’établissement est administré par un conseil d’administration composé comme suit :

-
le ministre chargé de la santé, président ;

-
le ministre chargé de la recherche, si cette fonction est distincte de la précédente ;

-
le ministre chargé de l’enseignement supérieur ;

-
le délégué à la recherche ou son représentant ;

-
le directeur de la santé ou son représentant ;

-
le représentant de l’assemblée de la Polynésie française désigné par celle-ci ou son suppléant ;

-
le président de l’université de la Polynésie française ou son représentant ;

-
un représentant des cadres (cadre A de la FPT, CC1 et équivalent) de l’établissement ou son suppléant ;

-
un représentant des autres personnels de l’établissement ou son suppléant.

Le mandat des administrateurs expire de plein droit, le cas échéant, dès le moment où ils perdent la qualité ayant conduit à leur désignation.

Les représentants du personnel sont élus pour trois (3) ans par l’ensemble des salariés de chaque collège, au scrutin uninominal à deux (2) tours, dans des conditions précisées par décision du directeur général de l’établissement.”

Art. 2.— L’article 5 de l’arrêté n° 1834 CM du 29 décembre 2000 susvisé est rédigé comme suit :

“Art. 5.— Assistent de plein droit aux séances du conseil d’administration en vertu d’une réglementation générale, avec voix consultative :

-
le directeur général de l’Institut de recherche pour le développement (IRD) ou son représentant ;

-
le chef du service de l’inspection générale de l’administration territoriale ou son représentant ;

-
le commissaire de gouvernement de l’établissement ;

-
l’agent comptable de l’établissement ;

-
le directeur de l’établissement.

Sur invitation du président du conseil d’administration, toute autre personne dont la présence est susceptible d’éclairer les débats peut être admise à y assister et être entendue.”

Art. 3.— Le ministre de la santé, chargé de la prévention, de la sécurité alimentaire et de la médecine traditionnelle, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 27 octobre 2005.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Jacqui DROLLET.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la santé,


Pia HIRO.
